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MARCHEPRIME 
Une ville au ceur 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 

JEUDI 28 SEPTEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 28 septembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de 
MARCHEPRIME, dûment convoqué le 22 septembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil 
Municipal, sous la Présidence de Manuel MARTI NEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTI NEZ, Mme BATS, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme BRETTES, Mme RUIZ, Mme FALCOZ-VIGNE, 
M. ROYER, Mme BARQ SAAVEDRA, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, Mme FARGE, M. COURTIN, Mme 
BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme MARTIN, M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. FLEURY a donné procuration à Mme ASSIBAT-TRILLE 
M. BARGACH a donné procuration à Mme RUIZ 
M. RECAPET a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme PIRES a donné procuration à M. ROYER 
Mme JAU LARD a donné procuration à M. CARDOSO 
Mme SALHI a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
M. MAILLARD a donné procuration à Mme MARTIN 

Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT): M. Edouard VANIGLIA 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 06 juillet2023: 

Une erreur matérielle dans la mention des présences/absences (pagel) est relevée. Elle sera modifiée. 
Sans autre observation le procès-verbal est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Monsieur le Maire présente l'ordre du jour: 

Services Techniques 
• N"2023-74 : Convention relative à l'attribution d'un fonds de concours avec la Communauté d'agglomération du 
Bassin d'Arcachon Nord (COBAN) : aménagement de sécurité de la rue Daniel Digneaux. 
Finances-Budget 
. N2023-75 : Décision modificative n"3 d'augmentation de crédits- Budget principal VILLE 2023. 
• N"2023-76 : Admission en non-valeur de créances irrécouvrables - Budget principal VILLE 2023. 
• N"2023-77 : Admission en non-valeur de créances irrécouvrables - Budget annexe équipement 
Culturel La Caravelle 2023. 
• N"2023-78 : Demande de remise gracieuse au régisseur- Régie d'avances« Enfance Jeunesse». 
• N"2023-79 : Signature de la charte partenariale de recouvrement avec la Direction Générale des 
Finances Publiques (DGFIP). 
Affaires juridiques et Urbanisme 
• N"2023-80 : Modification de la délibération n2023-01 portant sur l'intention d'acquisition auprès de la 
Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN) du lot n"10, sis dans la ZAE de Réganeau. 
• N2023-81 : Vente d'un espace vert cadastré section AB n" 346, sis allée de Monérol. 
• N2023-82 : Marché d'impressions - Lot 1 Publications : acte modificatif n"2. 
Affaires culturelles 
. N2023-83 : Equipement culturel La Caravelle - Modification de la délibération n2023-63 portant sur la tarification 
et modalités d'annulation des spectacles saison 2023-2024. 
• N"2023-84 : Equipement culturel La Caravelle - Convention de partenariat avec l'association CULTURES DU CŒUR 
GIRONDE pour la saison culturelle 2023-2024. 
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Enfance, jeunesse 
• N2023- 8 : Renouvellement du Projet Educatif de Territoire (PEDT) et du plan Mercredi 2023-2025.4JOURNÉE 
• N"2023-85 : Constitution d'un groupement de commandes avec la Communauté d'agglomération du Bassin 
d' Arcachon Nord (COBAN) : achat de couches pour la structure petite enfance Les Tagazous. 
Administration générale 
• N2023-86 : Modification des statuts de la Communauté d' Agglomération du Bassin d' Arcachon Nord (COBAN). 
• N2023-87 : Renouvellement de la convention avec la Société Protectrice des Animaux (SPA) de Bordeaux et du Sud­ 
Ouest. 
• N"2023-88 : Compte-rendu des décisions prises par le Monsieur le Maire dans le cadre de ses délégations. 

Questions et informations diverses 

Sans observation, l'ordre du jour est adopté à l'unanimité. 

Délibération n°2023-74 
Convention relative à l'attribution d'un fonds de concours avec la Communauté d'agglomération du 
bassin d'Arcachon Nord {COBAN) - Aménagement de sécurité de la rue Daniel Digneaux. 

Monsieur le Maire expose que : «nous avons réhabilité cette rue pour laquelle nous avons reçu des subventions du 
Département qui s'élèvent à 127 000 euros mais aussi par la participation notamment de la réhabilitation du réseau 
d'adduction d'eau qui est de la compétence de la COBAN. D'autre part, il a été décidé pour cette mandature, au niveau 
de la COBAN, que chacune 8 des communes qui la compose puisse obtenir un fonds de concours de 300 000 € d'ici la 
fin de la mandature. Les vocations sont bien spécifiques et notamment concernent le cheminement, la sécurité, les 
mobilités douces. 
Nous avons fait une demande d'aide de fonds de concours auprès de la COBAN à hauteur de 100 000 € et il convient 
donc de pouvoir signer une convention relative à cette attribution. 
Le projet répond aux attentes de la COBAN, en la réalisation d'une piste cyclable et d'accès associés, de la réfection 
de la voirie, des trottoirs et la création de deux plateaux surélevés dans le but d'assurer la sécurité des personnes et 
des biens. 
Cette convention sera signée une fois le retour du contrôle de la légalité de la délibération. 
Si vous avez feuilleté un tout petit peu cette convention, il est mentionné le montant de l'opération sans parler de 
l'adduction d'eau ni de l'enrobé. Pour rappel, sur le montant de 332 000 €HT, il y a 127 000 € du Département, 105 000 
€ de la Commune, et les 100 000 € s'ajouteront ainsi par le fond de concours. 
C'est intéressant car c'est un complément du développement de ce réseau de cheminement doux sur le territoire de 
la COBAN. Il existe des plans pluriannuels d'investissement sur des montants colossaux avec les réalisations lourdes 
intercommunales comme celle qui va nous concerner pour la piste cyclable entre Marcheprime et Biganos qui sera 
réalisée dans les deux ans à venir, et là il s'agit d'une réalisation intra-muros, et la COBAN souhaite soutenir chacune 
des zones urbanisées de chacune des 8 communes du territoire. Donc 100 000 euros c'est très intéressant d'où l'intérêt 
d'avoir sollicité la COBAN. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération proposée au vote des élus : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L2121-29 et LS216-S VI; 

Vu la décision municipale n°2023-92 du 31 août 2023, visée par la Préfecture le OS septembre 2023, par laquelle 
Monsieur le Maire a demandé un fonds de concours « Axe mobilité » à la Communauté d'agglomération du bassin 
d'Arcachon Nord (COBAN); 

Vu la délibération n°2023-77 du Conseil Communautaire de la Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon en 
date du 27 juin 2023, portant sur l'adoption du règlement d'attribution des fonds de concours au titre du projet de 
territoire ; 

Vu le projet de convention ci-annexée ayant pour objet de fixer les obligations particulières de la COBAN et de la 
Commune de Marcheprime en ce qui concerne les modalités d'exécution et de prise en charge des travaux 
d'aménagement de sécurité de la rue Daniel Digneaux, comprenant la réalisation d'une piste cyclable et accès associés, 
la réfection de la voirie et des trottoirs, et la création de deux plateaux surélevés ; 

Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens, la Commune a effectué ces travaux; 

Considérant que la Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon Nord s'est fixée, dans le cadre de son projet 
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de territoire, de conduire une politique volontariste en matière d'amélioration du cadre de vie des habitants et le 
renforcement de son maillage pour un aménagement équilibré et accessible ; 

Considérant qu'afin de faciliter la mise en œuvre de ces projets communaux, 'Agglomération a décidé d'abonder une 
enveloppe financière de 2,4 M€ sur la période 2023-2026; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE les termes du projet de convention relatif à l'attribution d'un fonds de concours pour l'aménagement de 
sécurité de la rue Daniel Digneaux tel qu'annexé ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la bonne exécution de cette 
délibération ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, à la COBAN et au Service gestion Comptable de Belin-Beliet. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-75 
Décision modificative n"3 d'augmentation de crédits - Budget principal VILLE 2023 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint aux Finances expose que :«cette décision modificative (DM) concerne pour le 
budget principal à la fois la section de fonctionnement et la section investissement. 
Concernant la section fonctionnement nous avons des admissions en non-valeur dont nous allons parler aux 
délibérations 2023-76 et 2023-77 pour un montant total arrondi à 1 000 euros. 
Nous avons également une augmentation du fonds de péréquation des ressources communautaires, il s'agit des 
communes les plus aisées qui reversent une partie de leurs fonds à la COBAN qui est ensuite reversé aux communes 
les moins aisées. 

Donc nous avions budgétisé avec une légère augmentation à hauteur de 25 000 euros pour le budget 2023, nous avons 
reçu les valeurs officielles de la COBAN il y a peu, et le montant s'élève à 32 000 euros. 
Donc nous sommes obligés d'augmenter cette charge-là de 7 000 €. Donc la charge de fonctionnement a augmenté 
de 8 000 euros, et elle est compensée par une redevance d'occupation du domaine public communal qui est 
nettement supérieure à ce qu'on avait prévu puisqu'elle est de plus de 8 000 euros donc cette augmentation de 
recettes sur le domaine public communal compense effectivement les 7 000 euros que nous serons obligés d'engager 
en fonctionnement. 

Concernant les investissements, nous avons un total de 596 000 € à ajouter. La plupart ce sont des écritures d'ordre 
et non pas des mouvements financiers. Le montant de 26 000 € correspond aux 5 % que les fournisseurs ont le droit 
d'exiger en cas de dépassement d'un marché de 100 000 euros, c'est le cas pour I' ALSH maternel. 
Nous sommes obligés d'ajouter ce budget par le biais de cette DM car cette augmentation de 5% avait été budgétisée 
en 2022 car les marchés devaient être passés fin 2022. Pour des raisons diverses et variées, les marchés ont été signés 
début 2023 et donc ces 5 % ont été demandés récemment par les fournisseurs, et nous ne pouvons refuser. 

Ensuite, nous avons un montant de 450 000 euros qui correspond au titre de recette que nous avons émis lorsque 
nous avons vendu le terrain à LISEA. Nous avons émis un titre à hauteur 3 500 000 €, sauf que l'acte notarial précise 
que la vente sera réalisée en 3 étapes; la 1° étape de 3 049 000 de mémoire et donc il fallait effectivement émettre 
un titre de cette valeur-là et non pas de la totalité. 
Donc pour équilibrer et à la demande du trésorier, nous allons faire une dépense de 450 000 € sur les 3 500 000 €. 
Cette somme de 450 000€ sera équilibrée en recettes d'investissement dans le cadre de la vente d'un terrain foncier. 

Le montant de 120 000 € concerne l'étude de dépollution de la friche industrielle qui doit être règlementairement 
payée par la Commune. Ce montant sera compensé par le FCTVA, qui est nettement supérieur à ce qui été prévu, et 
nous avons encore la possibilité par cette recette d'investissement de compenser cette dépense de 120 000 euros. » 

Monsieur Lorriot donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L1612-1 à 1612-20 et L2311-1 à L2343-2 
relatifs à l'exécution des budgets communaux ainsi qu'aux finances communales; 

Vu l'arrêté ministériel du 09 décembre 2021 modifié relatif à l'instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux 
communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère administratif; 
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Vu la délibération du Conseil Municipal n"2023-17 adoptant le budget primitif de l'exercice 2023 pour le budget 
principal VILLE en date du 23 février 2023 ; 

Vu les délibérations du Conseil Municipal n" 2023-42 du 11 mai 2023 et n 2023-53 du 06 juillet 2023 adoptant les 
décisions modificatives n°l et 2 de l'exercice 2023 pour le budget principal VILLE; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances qui s'est réunie le 19 septembre 2023; 

Pour la section de fonctionnement : 

Considérant la demande d'admission en non-valeur présentée par le Comptable public, il convient de prévoir les crédits 
en dépense de fonctionnement à l'article 6541 ; 

Considérant le fond de péréquation de ressources communales et intercommunales (PFIC) au vu des données relatives 
aux montants 2023 reçues le 10 juillet 2023, il convient d'augmenter les prévisions budgétaires à l'article 739223 ; 

Considérant que ces deux dépenses seront compensées par des recettes supplémentaires à l'article 70323 (redevance 
d'occupation du domaine public). 

Pour la section d'investissement : 

Considérant que préalablement à la cession d'un terrain communal à la SAS Romandine, il est prévu la démolition des 
bâtiments existants et la dépollution du site ce qui nécessite de procéder à des compléments d'études écologiques et 
un accompagnement dans les procédures réglementaires environnementales objet d'un marché d'assistance 
environnementale ; 

Considérant également le marché de mission de coordonnateur SPS pour les travaux de désamiantage et de démolition 
des bâtiments susvisés, il convient de prévoir des crédits supplémentaires sur l'opération 93. Ces dépenses seront 
compensées par une partie de la recette du FCTVA; 

Considérant la cession des parcelles privées communales à la société LISEA pour un montant de 3 500 000 € et afin de 
pouvoir régulariser l'écriture en comptabilité de l'encaissement de 3 050 000 € correspondant à la première partie de la 
vente, nous devons tenir compte également de la totalité des paiements différés de 450 000 € afin de pouvoir enregistrer 
la sortie du bien du patrimoine de la Collectivité. Pour cela il faut prévoir des crédits en dépense à l'article 2764 en 
opération financière (créances sur des particuliers ou autres personnes de droit privé) ainsi qu'en recette au chapitre 
024 en opération financière (produits des cessions d'immobilisations) pour la partie du prix faisant l'objet du paiement 
différé. A chaque versement du paiement différé il faudra émettre un titre à l'article 2764 qui soldera la dépense sur ce 
compte. 

Si les paiements différés n'interviennent qu'en 2024 il faudra prévoir les crédits. 

Considérant le paiement d'avances forfaitaires sur le marché de construction de l'ALSH, et pour les écritures de reprises 
d'avance, il convient de prévoir des crédits en dépenses à l'article 21312(3) chapitre 041 ainsi qu'en recette à l'article 
238 chapitre 041 ; 

Considérant que ces situations nécessitent d'adopter des modifications aux montants des crédits autorisés pour les 
chapitres et opérations concernées, tout en respectant les équilibres du budget ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal: 

- DÉCIDE d'inscrire au budget principal VILLE 2023 les crédits présentés sur les tableaux ci-dessous, qui s'équilibrent par 
section, aux chiffres suivants : 
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Détail par articles : 

INTITULES DES COMPTES DEPENSES RECETTES 

COMPTES MONTANTS (€) COMPTES MONTANTS (€) 
Créances admises en non-valeur 6541 l 000,00 
Redevance d'occupation du domaine public communal 70323 8 000,00 
Fonds de péréquation des ressources communales et intercomunales 739223 7 000,00 

TOTAUX EGAUX - FONCTIONNEMENT 8 00000 8 000,00 
OP: OPERATIONS FINANCIERES 476000,00 596000,00 

Produit des cessions d'immobilisations 024 450000,00 
F.C.T.V.A. 10222 120 000,00 
Bâtiments scolaires (041) 213123 26 000,00 
Avances versées sur commandes d'immo. corporelles 238 26000,00 
Créances sur des particuliers et autres personnes de droit privé 2764 450 000,00 

OP:AMENAGEMENTSCENTREBOURG 120000,00 
Terrains nus 21111 93 120 000,00 

TOTAUX EGAUX - INVESTISSEMENT 596 000.00 596 000.00 

Détail par fonctions : 

INTITULES DES COMPTES DEPENSES RECETTES 

COMPTES MONTANTS (€) COMPTES MONTANTS (€) 
020 -ADMINIS TRATION GENERALE DE LA COLLECTIVI 8000,00 8 000,00 

Créances admises en non-valeur 6541 l 000,00 
Redevance d'occupation du domaine public communal 70323 8 000,00 
Fonds de péréquation des ressources communales et 739223 7000,00 

TOTAUX EGAUX - FONCTIONNEMENT 8000.00 8 00000 
020 - ADMINISTRATION GENERALE DE LA COLLECTIVI 120 000,00 

F.C.T.V.A. 10222 120 000,00 
421 - CENTRES DE LOISIRS 26 000,00 26 000,00 

Bâtiments scolaires (041) 213123 26 000,00 
Avances versées sur commandes d'immo. corporelles 238 26000 ,00 

824 - AUTRES OPERATIONS D'AMENA GMT URBAIN 570 000,00 450 000,00 
Produit des cessions d'immobilisations 024 450 000,00 
Terrains nus 21111 120 000,00 
Créances sur des particuliers et autres personnes de droit privé 2764 450 000,00 

TOTAUX EGAUX - INVESTISSEMENT 596 000,00 596 000,00 

- APPROUVE la décision modificative n3 d'augmentation de crédits du budget principal VILLE 2023 dont les 
informations ont été précisées en séance ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Monsieur le Maire : « je reviens sur les 3 500 000 € de la vente à LISEA, nous prenons acte de l'encaissement réel, 
c'est-à-dire les 3 050 000 €: si vous rappelez lors de cette délibération j'avais dit que l'encaissement se ferait en 3 
temps l'année prochaine. Pour le tourne-à-gauche 150 000 € de plus et l'année suivante, pour l'assainissement 
300 000 €, ce qui fera les 3 050 000 € et sur la ligne il était inscrit 3 500 000 €, donc il fallait vraiment mettre l'écriture 
en comptabilité en corrélation avec le véritable encaissement qui est de 3 050 000 €. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 
3 Abstentions (Karine Martin, Xavier Guicheney, Arnaud Maillard par procuration donnée à Karine Martin). 

Délibération n2023-76 
Admission en non-valeur de créances irrecouvrables - Budget principal VILLE 2023 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint aux Finances expose que :«un petit rappel de ce qu'on appelle des admissions 
en non-valeurs de créances irrécouvrables, c'est-à-dire que lorsque vous avez une créance qui est une recette pour 
lequel on émet un titre et pour lequel on attend que le créancier verse les dividendes, il se peut que sur plusieurs 
années écoulées cette créance ne soit pas honorée. Et donc arrivé à un terme, le comptable public admet que la 
créance ne soit pas recouvrée et il est du ressort de la Commune, par le vote du Conseil Municipal de l'admettre en 
non-valeur, c'est-à-dire non plus en recette mais en dépense. » 
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Lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Le Comptable public nous a adressé le 03 août 2023 la liste n• 5879560315 de demande d'admission en non-valeur de 
produits irrécouvrables pour un montant total de 950,33 €. 

Il n'a pu recouvrer les titres suivants : 

• Titre n 272-2018 de 121,57 € pour le motif suivant : combinaison infructueuse d'actes. 
• Titre n" 95-2013 de 418,76 € pour le motif suivant: combinaison infructueuse d'actes/PV perquisition et 

demande de renseignement négative/Poursuite sans effet. 
• Titre n"96-2013 de 410,00 € pour le motif suivant : combinaison infructueuse d'actes/PV perquisition et 

demande de renseignement négative/Poursuite sans effet. 

Les crédits budgétaires ont été prévus dans la Décision Modificative n3 du budget principal VILLE également à l'ordre 
du jour de la séance. 

Le Conseil Municipal doit autoriser le Comptable public à admettre en non-valeur les produits irrecouvrables par le 
biais d'un mandat à l'article 6541. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2343-1; 

Vu l'instruction codificatrice n°11-022-M0 du 16 décembre 2011 relative au recouvrement des recettes des collectivités 
territoriales; 

Vu la liste n 5879560315 de demande d'admission en non-valeur de produits irrécouvrables, transmise par le Comptable 
public en date du 03 août 2023 ; 

Vu la note explicative de synthèse ; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances réunie le 19 septembre 2023 ; 

Considérant que la décision d'admettre en non-valeur appartient au Conseil Municipal; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DECIDE d'admettre en non-valeur les titres de recettes suivants pour un montant de 950,33 euros: 

Titre N° d'ordre Année Montant 
T-272 1 2018 39.30 € 
T-272 2 2018 5.97€ 
T-272 3 2018 76.30€ 
T-95 1 2013 418.76 € 
T-96 1 2013 410.00€ 
TOTAL 950.33 € 

- PRÉCISE que les crédits nécessaires à l'admission en non-valeur sont inscrits dans la Décision Modificative n"3 du 
Budget principal VILLE 2023, à l'article 6541 ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n°2023-77 
Admission en non-valeur de créances irrécouvrables - Budget annexe équipement culturel La Caravelle 
2023 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint aux Finances expose que : « même processus que précédemment mais il s'agit 
du budget annexe de l'équipement culturel de La Caravelle, et il s'agit d'une créance de France télécom. » 
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Lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Le comptable public nous a adressé le 03 août 2023 la liste n°5938590015 de demande d'admission en non-valeur d'un 
produit irrécouvrable pour un montant total de 38,40 €. 

Il n'a pu recouvrer le titre n" 46-2017 de 38,40 € pour le motif suivant : RAR inférieur au seuil de poursuite. 

Les crédits budgétaires ont été prévus au Budget annexe équipement culturel La Caravelle 2023. 

Le Conseil Municipal doit toutefois autoriser le Comptable public à admettre en non-valeur ce produit irrecouvrable 
par le biais d'un mandat à l'article 6541. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2343-1; 

Vu l'instruction codificatrice n"11-022-M0 du 16 décembre 2011 relative au recouvrement des recettes des collectivités 
territoriales; 

Vu la liste n" 5938590015 de demande d'admission en non-valeur d'un produit irrécouvrable, transmise par le Comptable 
Public en date du 03 août 2023 ; 

Vu la note explicative de synthèse ; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances qui s'est réunie le 19 septembre 2023 ; 

Considérant que la décision d'admettre en non-valeur appartient au Conseil Municipal ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DECIDE d'admettre en non-valeur le titre de recettes suivant pour un montant de 38,40 euros : 

Titre ] N" d'ordre 1 Année Montant 
T-46 1 1 1 2017 38.40 € 
TOTAL 38.40 € 

- PRÉCISE que les crédits nécessaires à l'admission en non-valeur sont inscrits à l'article 6541 du Budget annexe 
équipement culturel La Caravelle 2023; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable {SGC) de Belin-Beliet. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-78 
Demande de remise gracieuse au régisseur- Régie d'avances« Enfance Jeunesse » 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint aux Finances expose que :« je vais me permettre un peu de sémantique pour 
expliquer ce qu'est une régie d'avance pour les néophytes et ce qu'est une remise gracieuse pour bien comprendre 
cette délibération. 
Quand la Commune procède à des dépenses, c'est obligatoirement le comptable public qui réalise ces dépenses et 
non la collectivité. 
Mais la collectivité a la possibilité, pour le compte du Trésor public, de réaliser elle -même des dépenses. 
C'est le cas des régies d'avance, c'est-à-dire que le trésor public autorise l'ordonnateur ou son représentant, c'est-à­ 
dire le régisseur, à dépenser de l'argent soit par carte bancaire soit avec un autre moyen de paiement, numéraire ou 
informatique. La vérification s'effectue ensuite par le régisseur auprès du Comptable public avec les pièces 
justificatives; il s'agit de la régie d'avance. 
La remise gracieuse est l'acceptation que le régisseur ait eu un défaut comptable, une dette par exemple, dans la régie 
qu'il gère. » 
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Christophe Lorriot donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Lors du séjour du JAM en Espagne le OS août 2023, une dépense réglée directement avec la carte bleue du régisseur, 
n'a pu être justifiée auprès du Comptable public lors de la reconstitution de la régie d'avance, celui-ci ayant fourn i un 
ticket de caisse et non une facture comme justificatif de sa dépense. 
Le montant de cette dépense s'élève à 50,30 euros. 

Le Service de Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet nous informe donc qu'il convient d'approuver la remise 
gracieuse de la somme au régisseur de la Régie d'avances« Enfance-Jeunesse» et de prévoir un mandat du même 
montant au compte 65888 - Autres charges diverses de gestion courante. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d'autoriser la remise gracieuse au régisseur de la Régie d'avances« Enfance­ 
Jeunesse » de la somme de 50,30 euros. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses article R1617-1 à R1617-18; 

Vu le décret n°2008-227 du OS mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n"66-850 du 15 novembre 1966, relatif à 
la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

Vu l'instruction ministérielle codificatrice n06- 031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, d'avances 
et de recette et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics; 

Vu la note explicative de synthèse ; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances qui s'est réunie le 19 septembre 2023 ; 

Considérant la demande du Service de Gestion Comptable de Belin-Beliet qui consiste à approuver la remise gracieuse 
de la dépense de 50,30 € au régisseur et de prévoir un mandat de même montant au compte 65888-Autres charges 
diverses de gestion courante; 

Considérant que la décision de remise gracieuse au régisseur appartient au Conseil Municipal; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DONNE un avis favorable à la demande de remise gracieuse au régisseur de la Régie d'avances« Enfance Jeunesse » 
d'un montant de 50,30€; 

- PROCÈDE à l'apurement du déficit dans le cadre de cette remise gracieuse pour la somme constatée de 50,30€; 
- DIT que cette somme sera imputée à l'article 65888 au Budget principal VILLE 2023; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Monsieur le Maire : « on aurait pu éviter cette délibération en demandant une facture compatible aux normes 
européennes mais sur les faits c'était un peu compliqué pour 50,30 €. 
Donc on a préféré délibérer sur ce point. Mais cela servira de leçon. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-79 
Signature de la charte partenariale de recouvrement avec la Direction Générale des Finances Publiques 

Monsieur Christophe LOR RIOT, Adjoint aux Finances expose que :«c'est très bien que cette délibération soit présentée 
à ce moment de l'ordre du jour parce qu'elle concerne les admissions en non-valeur des créances irrécouvrables. 
L'objectif de cette charte, proposée par la DGFIP, est de gagner en efficacité sur le recouvrement des recettes de la 
municipalité. Il s'agit effectivement de garantir leur admission au travers des titres émis par la Commune en temps et 
en heure et conformément aux prévisions budgétaires. Cela évitera d'avoir des admissions en non-valeur ou d'avoir 
des recettes perçues avec des années de retard. 
Elle alloue certains droits au trésorier public et c'est intéressant. 
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Elle porte sur 3 thématiques dans son article 1%: 
D'une part la possibilité pour le trésor public et pour le compte de l'ordonnateur qu'est Monsieur le Maire, d'engager 
des poursuites vis-à-vis des créanciers lorsque les recettes ne sont pas recouvrées. 
La possibilité pour un certain montant d'admettre en non-valeur, après autorisation de Monsieur le Maire, certaines 
créances qui ne sont pas recouvrées sans forcément passer par le Conseil Municipal et ensuite d'admettre également 
en non-valeur certaines dépenses dans la mesure où toutes les procédures possibles à disposition des finances 
publiques auront été épuisées. 
L'article 2 impose quand même certaines obligations à la Collectivité, la première est la qualité des titres de recettes 
émis; il est important d'avoir une rigueur dans l'émission des titres, c'est-à-dire principalement sur la mention du 
créancier, des adresses, du montant, des pièces justificatives de manière à faciliter le travail de la direction des 
finances publiques. 
La régularité dans l'émission des titres est importante de manière à ce que les finances publiques puissent avoir le 
temps d'agir en cas de contentieux. 
Le troisième point visé est la possibilité que les finances publiques représentent l'ordonnateur pour aller aux 
contentieux s'il y avait des poursuites. 
L'article 3 parle des obligations qui vont incomber aux finances publiques: favoriser et inciter les créanciers à payer 
en temps et en heure, d'engager les poursuites pour le compte de la collectivité si le créancier ne paie pas en temps 
et en heure afin de garantir les recettes prévues au budget et proposer régulièrement des admissions en non-valeur 
si elle en estimait la nécessité. 
La durée de validité de cette charte est celle du mandat municipal, mais elle pourra être reconduite par avenant ou 
interrompue avant si on le souhaite. » 

Christophe Lorriot donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée : 

Vu le Code général des collectivité territoriales ; 

Vu la Charte partenariale ci-annexée ; 

Considérant la proposition du Service de Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet proposant à la collectivité d'étudier 
l'élaboration d'une charte partenariale de recouvrement visant à définir une politique de recouvrement des recettes, 
en facilitant notamment les diligences du comptable, en contribuant à garantir à la collectivité des ressources effectives 
et régulières, en conformité avec les prévisions budgétaires ; 

Considérant que pour atteindre cet objectif, les partenaires souhaitent renforcer leur collaboration sur l'ensemble de 
la chaîne des recettes, depuis l'émission du titre jusqu'à son recouvrement, y compris contentieux; 

Considérant qu'à cet effet, une Charte partenariale a été élaborée conjointement entre la Commune et le SGC de Belin­ 
Beliet, 

Considérant l'avis favorable de la Commission des Finances qui s'est réunie en date du 19 septembre 2023; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les termes de la Charte partenariale entre la Commune de Marcheprime et la Direction Générale des 
Finances Publiques (DGFIP) portant sur la définition d'une politique de recouvrement; 
- DIT que ce document fixe les grandes lignes du partenariat, ainsi que les engagements des signataires tel que défini 
ci-après : 

Article 1 -- Présentation de la démarche 
1.1. Domaine d'action: le recouvrement des créances 
1.2. Les moyens mis en œuvre 
1.3. La concertation 

Article 2 - Engagements de la collectivité 
2.1. Assurer la qualité des titres de recettes exécutoires 
2.2. Faciliter les démarches du comptable 

• Régularité des émissions de titres 
■ Développement des moyens modernes de paiement 

2.3. Dispense d'autorisation préalable de poursuite (hors EPS) 
2.4. Information du comptable 
2.5. Les régies de recettes 
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Article 3- Engagements du comptable 
3.1. Assurer le recouvrement des recettes 
3.2. Respecter les seuils de poursuite 
3.3. Remise gracieuse 
3.4. Admissions en non-valeur 
3.5. Régularisations des encaissements avant émission de titre 

Article 4 - Le suivi du recouvrement et des états de poursuite 

Article 5 - Modalités de suivi de la charte 

Article 6 - Durée de la Charte 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite charte ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable {SGC) de Belin-Beliet. 

Monsieur le Maire :«merci Monsieur Lorriot. Il y aura à minima un bilan annuel entre l'ordonnateur et le 
comptable ». 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-80 
Modification de la délibération n2023-01 portant sur l'intention d'acquisition auprès de la 
Communauté d' Agglomération du Bassin d' Arcachon Nord du lot n°10, sis dans la ZAE de 
Réganeau. 

Madame Maylis BATS, Adjointe au Maire expose que : «le 17 novembre 2022, je vous avais proposé une délibération 
à la suite de laquelle nous avions autorisé Monsieur le Maire à faire part de l'intention de la Commune d'acquérir 
auprès de la COBAN le lot n°10 dans la zone d'activité économique de Réganeau et à entreprendre toutes les 
démarches nécessaires à l'acquisition de ce lot, à signer tous les documents afférents à cette opération et notamment 
tous les actes notariés. 
Monsieur le Maire, en sa qualité de Vice-Président de la COBAN, détient une délégation permanente de signature dans 
le cadre du développement économique et il est donc le seul représentant de la COBAN habilité à signer les actes 
relatifs à cette affaire. 
En fait ici, il s'agit juste de rectifier le fait que la délibération de la commune en date du 17 novembre 2022 ne faisait 
pas apparaître la possibilité d'une signature par un représentant de Monsieur le Maire. Il est donc nécessaire de la 
modifier afin de préciser le nom de de l'élu(e) municipal(e) habilité(e) à signer tous les documents afférents à cette 
opération. » 

Maylis BATS donne lecture de la délibération proposée au vote des élus : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 1311-9, L 1311-10 et L2241-1; 

Vu l'arrêté du 05 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisition et de prises en location immobilières poursuivies 
par les collectivités publiques et divers organismes et notamment son article 2 ; 

Vu les délibérations du Conseil Municipal n° 09-17112022 du 17 novembre 2022 et n"2023-01 du 26 janvier 2023 
portant sur l'intention d'acquisition auprès de la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord du lot n°l0, 
sis dans la ZAE de Réganeau ; 

Vu la délibération n°2023-53 du 06 juillet 2023 approuvant la modification n"2 du budget principal VILLE 2023; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances réunie en date du 19 septembre 2023 ; 

Considérant que les dispositions des délibérations susvisées mentionnaient l'absence de TVA applicable; 

Considérant que la COBAN est assujettie à la TVA pour la vente du bien au taux de 20% ; 
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Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à faire part de l'intention de la commune d'acquérir, auprès de la Communauté 
d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN), le lot n°10, sis dans la ZAE Réganeau ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches administratives nécessaires à l'acquisition de ce 
lot, d'une contenance de 1 921m?, au prix de 50 € HT/m? soit la somme de 96 050,00€ (QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE 
CINQUANTE EUROS HT) après délibération du Conseil Communautaire sur cette affaire; 
- DIT que le taux de TVA applicable au prix de vente est de 20% soit une somme de 19 210€; 
- APPROUVE l'absence de clause de conditions suspensives; 
- AUTORISE Madame Maylis BATS à signer tous les documents afférents à cette opération et notamment tous les actes 
notariés; 
- DIT que la dépense a été prévue au Budget principal VILLE; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, au Service de Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet et à la COBAN. 

Monsieur le Maire : « il a fallu une double correction. La première d'avoir un représentant du Maire parce que c'était 
difficile de se retrouver chez le notaire, le Maire signant pour la mairie et à la fois le vice-président pour la COBAN, la 
double casquette était un peu délicate. 
Puis maintenant pour la TVA, car la COBAN était sûre que la vente n'était pas soumise à TVA celle-ci s'actant entre 
deux collectivités. Or les juristes ont confirmé qu'il fallait appliquer la TVA et cette délibération ajoute le montant de 
la TVA, qu'on récupère sur le FCTVA. » 

Aucune question n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-81 
Vente d'un espace vert cadastré section AB n"346, sis allée de Monérol 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller municipal délégué aux travaux et bâtiments expose que :«la Commune de 
Marcheprime est propriétaire de la parcelle d'espace vert cadastrée AB n°346 d'une superficie de 100 m, sise allée de 
Monérol. 
Cette parcelle étant contiguë à la propriété de Monsieur et Madame LOUSTALOT-BARBÉ, ces derniers ont sollicité la 
Commune pour l'acquérir. 
France Domaine a estimé la valeur vénale de ladite parcelle à 40€/m?, assortie d'une marge d'appréciation de 15%. 
La délibération du 13 avril 2017 fixe les tarifs et les conditions de cession des espaces verts appartenant à la Commune 
selon la superficie à vendre comme suit : 

Surface minimale vendue Surface maximale vendue Prix de vente au m2 

Enm2 

1 75 20€ 
76 150 40€ 
151 249 60€ 

Il est proposé au Conseil municipal la vente de la parcelle AB n°346, d'une superficie totale de 100 m?, au prix de 
40 € /m2 soit à 4 000 €.» 

Edouard Vaniglia donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 2122-21 etL 2241-1; 

Vu la délibération n°2017-61 du 13 avril 2017 fixant les tarifs et les conditions de cession des espaces verts appartenant 
à la Commune ; 

Vu l'avis de France DOMAINE en date du 23 juin 2023 ci-annexée; 

Vu le plan ci-annexé; 

Considérant le courrier de Monsieur et Madame LOUSTALOT-BARBÉ adressé à la Commune, sollicitant la cession de 
cette parcelle privée communale cadastrée AB n°346 contiguë à leur propriété, d'une surface totale de 100 m; 

Considérant que cette parcelle constitue un espace vert enherbé, le prix de vente proposé est de 4 000 euros ; 
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Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la cession de la parcelle AB n°346, d'une superficie totale de 100 m, au prix de 4 000 euros (QUATRE 
MILLE EUROS); 

- DIT que les frais d'acquisition (frais de géomètre, de notaire, d'enregistrement, etc.) sont à la charge des 
acquéreurs; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à procéder à toutes diligences nécessaires en vue de cette 
cession, à signer les actes notariés et tous les documents afférents à ce dossier ; 

- DIT que la somme sera constatée au chapitre 024 « produits de cession et d'immobilisations» du budget principal 
VILLE; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SCG) de Belin-Beliet. 

Monsieur le Maire: « c'est ce qui avait été déjà engagé il y a une quinzaine d'années par un certain adjoint à 
l'urbanisme dont je tairai le nom, qui avait donné la possibilité à chacun des riverains d'agrandir leur unité parcellaire 
de 100 mètres carrés pour ne pas trop empiéter sur l'espace vert. Ici il s'agit de l'espace vert des châtaigniers, et par 
soucis d'homogénéité et de linéarité par rapport aux autres parcelles similaires vendues aux riverains, il est proposé 
cette délibération. 

Plan cadastral 

Ab 3s: 1CAtNe, DE MA R CL Rut. 

- - • - 

Vue aérienne rapprochée 

Madame Karine MARTIN: nous avions parlé ensemble du fait de réviser les tarifs qui remontent à 2017, je ne sais 
plus si c'était lors d'une commission ou lors d'un Conseil Municipal. On constate l'augmentation du prix des terrains 
actuellement et c'est vrai que pour ce propriétaire, comme pour les autres se trouvant dans la même situation vis-à­ 
vis de ces délaissés, c'est une très bonne idée de leur vendre, parce que ça harmonise et nous ça nous permet d'avoir 
moins d'espace vert à entretenir. Mais il faut être conscient que ces 100 m? à la revente représentent une belle plus­ 
value. Je pense qu'on pourrait légèrement augmenter les tarifs. 

Monsieur le Maire : tout à fait. Tant que nous restons sur des unités de 100m?, cela reste vraiment une valeur ajoutée 
pour le propriétaire c'est intéressant, sans pour autant donner cette capacité de division parcellaire en cas de vente. 
Aujourd'hui, de par la révision n"3 du PLU, approuvée le 23 juin 2022 et révisée le 30 mars dernier, on arrive enfin à 
contenir ces divisions parcellaires. 

Donc la réponse est double : tant qu'on vend des petites parcelles comme celle-ci, qui quelque part nous soulagent 
de l'entretien parce que ce sont des arrières d'espaces qui ne sont pas souvent fréquentés, c'est intéressant de les 
vendre pour nous. Si on commence à augmenter les prix, on ne les vendra plus. 
En même temps vous avez raison, parce que le coût de la vie a évolué. Lorsque nous avons instauré cette vente, nous 
étions en francs, nous parlions de 50 et 100 francs qui ont été convertis à 15 euros et 23 euros, passant ainsi aux tarifs 
mentionnés dans cette délibération. 
Donc peut-être que la commission pourrait aborder ce sujet-là, mais au début de la mandature, j'avais pris la parole 
en Conseil Municipal en disant que souvent il s'agissait de parcelles qui étaient en cours de vente. C'est-à-dire qu'en 
arrivant, cette parcelle n°346 comme celle à côté en 345 d'ailleurs, avaient été proposées aux propriétaires, or à 
l'époque monsieur Loustalot-Barbé n'habitait pas ce logement c'était son prédécesseur, qui lui n'était pas intéressé, 
et la personne qui était à côté n'avait pas cette capacité à un moment donné de l'acquérir. 
Ça a été la même chose sur les hameaux de Croix d'Hins, avec une discussion qui durait depuis 15 ans et on avait 
annoncé un peu le prix et on ne voulait pas quelque part revenir sur ce prix. C'était une question d'honnêteté. 
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Mais maintenant on est en train de terminer la vente de ces petits délaissés qui étaient déjà en cours au niveau du 
service de l'urbanisme, qui ont perduré dans le temps. 
li faudra envisager l'évolution des prix et les différencier en fonction des particularités du terrain et sa situation. » 

Aucune autre observation n'étant faite, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-82 
Marché d'impressions - lot 1 Publications : acte modificatif n2 

Madame Maylis BATS, Adjointe au maire déléguée à la Communication expose que :« dans le cadre de ses besoins en 
matière d'impressions, le pouvoir adjudicateur (Monsieur le Maire) a confié à la Société BLF IMPRESSIONS, par décision 
n°2021-16 du 26 mai 2021, les travaux de prestations de Publications. 
li s'agit de la réalisation du magazine mensuel Mes Actus et du semestriel Mon_Mag et des guides pratiques pour un 
montant initial du marché de 9 079 €HT par an, soit 10 232,90 € TTC (application de prix unitaire). 

Par un premier avenant, le titulaire avait fait part à la Commune de ses difficultés d'exécution du contrat du fait de 
l'augmentation importante des matières premières (bois, papier notamment et aluminium) et de l'énergie que ses 
fournisseurs lui imputaient. En effet, le marché du gaz était impacté par le contexte international russo-ukrainien ce 
qui avait des conséquences sur la production des fournisseurs de papier de la société BLF IMPRESSIONS. 
Le montant annuel, suite à cet avenant, avait été porté à 10 954 € HT (eu lieu de 9 079€ HT), soit une plus-value 
annuelle de 1 875 € HT. 

Toujours dans le but de mieux communiquer et de mieux impliquer les Marcheprimais dans la vie de leur Commune, 
nous avons souhaité ajouter une prestation au marché qui consiste en la réalisation du semestriel « Mon Mag » en 16 
pages (au lieu de 12). La société BFL IMPRESSION a accepté cet ajout de prestation. 

L'acte modificatif proposé au vote de l'assemblée entraine ainsi une augmentation du montant de plus de 5% puisque 
le nouveau montant annuel est porté à 16 634 € HT (au lieu de 10 954 € HT), soit une plus-value annuelle de 5 680 € 
HT, sachant que le delta avec la prestation actuelle des 12 pages n'est que de 300 euros par an. Donc c'est une 
augmentation réelle de 300 euros par an par rapport à la prestation que nous faisons actuellement. » 

Maylis BATS donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Vu la délibération n"18-06-20-04 en date du 18 juin 2020 portant délégation de compétences à Monsieur le Maire et 
notamment son point 4°; 
Vu la délibération n°02-22092022 en date du 22 septembre 2022 portant approbation d'un acte modificatif n°1; 
Vu la décision n"2021-16 de Monsieur le Maire en date du 26 mai 2021; 
Vu le projet d'acte modificatif n°2 ci-annexé ; 
Vu la note de présentation ; 

Considérant que la Commune de Marcheprime a confié, par décision de Monsieur le Maire du 26 mai 2021, le Lot 1­ 
Publications de ses marchés d'impressions à la société BLF IMPRESSION, par application des prix unitaires; 

Considérant que la Commune a fait part à la société BLF IMPRESSION de son souhait d'ajouter une prestation « Mon 
Mag » en 16 pages au marché ; 

Considérant la proposition de la société BLF IMPRESSION pour un montant maximum annuel de 5 680 € HT; 

Considérant le montant annuel du marché de 10 954 € HT; 

Considérant que le présent acte modificatif entraine une augmentation de plus de 5% HT et qu'il est donc nécessaire 
que le Conseil Municipal se prononce sur le projet; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE la passation de l'acte modificatif n°2 du marché d'impressions - Lot 1 publications, fixant le montant 
annuel à 16 634 € HT et dont le projet est annexé à la présente ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet avenant, ainsi que tous les documents afférents à ce dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable de Belin-Beliet. 
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Madame Karine MARTIN :«je ne vois plus ce qu'est le guide pratique, je suis désolée. 

Madame Maylis BATS: nous avions fait un premier guide pratique qui répertoriait les associations et actuellement 
nous sommes en train de travailler sur un guide pratique qui concerne l'enfance et la jeunesse. » 

Aucune autre question n'étant posé, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-83 
Equipement culturel La Caravelle : Modification de la délibération n2023-63 portant sur la 
tarification et modalités d'annulation des spectacles Saison 2023-2024 

Madame Maylis BATS, Adjointe au maire déléguée à la Culture expose que : «il s'agit ici de corriger une erreur 
matérielle qui est apparue dans la grille de tarification puisque dans cette grille nous avions mis un tarif unique pour 
le Bazar des Mômes alors que le tarif normal est à 10 euros et le tarif réduit est à 6 euros. 
C'était un travail que nous avions fait en commission, notamment suite au retour des familles par rapport à 
l'augmentation de l'année dernière. Donc nous étions revenus sur cette tarification. » 

Maylis BATS donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29; 

Vu le Code général des Impôts fixant les règles applicables à la billetterie des spectacles et notamment son article 290 
quater; 

Vu la délibération n2023-63 du Conseil Municipal du 06 juillet 2023 fixant, pour l'équipement culturel La Caravelle, la 
tarification et les modalités d'annulation des spectacles pour la saison 2023-2024; 

Vu la réunion de la commission Citoyenneté active, Culture, Communication en date du 18 septembre 2023; 

Considérant qu'une erreur matérielle apparait dans la grille de tarification pour la catégorie G- BAZAR DES MOMES; 

Considérant la nécessité de rectifier le tarif réduit à 6€au lieu de 10 € pour cette catégorie ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE la modification du tarif G pour la saison 2023-2024 comme suit: 

CATEGORIES TARIF PLEIN TARIF REDUIT 

TARIF G 10€ 6€ E) 
- DIT que les fonds seront encaissés par la régie de Recettes Spectacles La Caravelle et inscrits en recettes au chapitre 
70, article 7062, redevances et droits des services à caractère culturel ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, ainsi qu'au SCG de Belin-Beliet. 

Aucune observation n'étant faite, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-84 
Equipement culturel La Caravelle: convention de partenariat avec l'association CULTURES DU CŒUR 
GIRONDE pour la saison culturelle 2023-2024 

Madame Maylis BATS, Adjointe au maire déléguée à la Culture expose que :«c'est un partenariat que Marcheprime a 
depuis 10 ans et que nous souhaitons poursuivre puisqu'il s'agit de favoriser l'accès à l'offre et aux pratiques culturelles 
à destination des plus fragiles et des publics empêchés dans un objectif d'équité culturelle et de diversification des 
publics. 
L'association CULTURES DU CŒUR GIRONDE est départementale et s'inscrit dans les valeurs de l'association nationale 
experte de la médiation culturelle dans le champ social. Elle a pour but de lutter contre les exclusions et elle s'appuie 
sur un réseau de 85 opérateurs culturels et sportifs qui proposent des sorties culturelles (places de concerts, théâtre, 
cinéma, visites patrimoniales ... ) et sur un réseau de 68 partenaires sociaux (dont le CCAS de Marcheprime) sur lequel 
elle s'appuie pour distribuer ces invitations. » 
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Maylis BATS donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

Vu le projet de convention de partenariat établi entre la Commune et l'association CULTURES DU CŒUR GIRONDE 
répondant aux critères de chacun des partenaires, ci-annexé ; 

Vu l'avis favorable de la commission Citoyenneté active, Culture, Communication en date du 18 septembre 2023 ; 

Considérant que la Commune de Marcheprime souhaite favoriser l'accès à l'offre et aux pratiques culturelles à 
destination des plus fragiles et des publics empêchés dans un objectif d'équité culturelle et de diversification des 
publics; 

Considérant que la convention de partenariat est relative à la délivrance par la Commune d'invitations au profit de 
l'action menée par l'association CULTURES DU COEUR GIRONDE lors des spectacles qu'elle propose pour la saison 
culturelle 2023-2024; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE les termes de ladite convention entre la Commune de Marcheprime et l'association CULTURES DU CŒUR 
GIRONDE telle qu'annexée ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à la signer ainsi que toutes pièces afférentes à ce dossier ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-85 
Constitution d'un groupement de commandes avec la Communauté d'agglomération du Bassin 
d'Arcachon Nord (COBAN) - Achat de couches pour la structure petite enfance Les Tagazous 

Madame Valérie GAILLET, Adjointe au maire déléguée à l'Education, à l'enfance et à la jeunesse expose que : « sur le 
territoire de la COBAN, le secteur de la petite enfance est une compétence portée par les communes elles-mêmes. 
Depuis 2014, les communes membres de l'intercommunalité ont souhaité se regrouper dans l'objectif d'optimiser 
l'achat des couches pour leurs structures d'accueil de la petite enfance. 

La convention de groupement ainsi que l'accord-cadre portant sur l'achat de couches arrivant à échéance le 31 
décembre 2023, il a été décidé de la renouveler mais également d'en confier la coordination à la COBAN (constituée 
et portée par le CCAS de Lanton auparavant) à compter du 1 janvier 2024. 

Cette mutualisation des procédures d'achats et de passation des marchés publics permettra à la Commune de réaliser 
des économies d'échelle. 

Le montant total et maximal des prestations est estimé à 30 000€ HT par an et la répartition maximale annuelle pour 
notre Commune de Marcheprime s'élève à 4 000€ HT. 
Chaque commune continuera à gérer son stock de couches et à procéder aux achats et paiements. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de 
groupement de commandes avec la COBAN, à effet du 1 janvier 2024 jusqu'au 31 décembre 2027. » 

Madame Valérie GAILLET donne lecture de la délibération soumise au vote des élus: 

Vu le Code général des collectivité territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, notamment les articles L.2113-1 et les articles L.2113-6 et suivants; 

Vu la délibération municipale n"2023-87 du 28 septembre 2023 et communautaire n"2023-79 du 27 juin 2023 relatives 
à la modification de statuts de la COBAN ; 
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Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes entre la COBAN et les commandes membres 
ci-joint; 

Vu l'avis favorable de la commission Education, Enfance et Jeunesse en date du 18 septembre 2023; 

Considérant que le marché de fourniture de couches pour les structures d'accueil de la petite enfance arrive à terme 
le 31 décembre 2023 ; 

Considérant le souhait de la Commune de Marcheprime et des communes du territoire de la COBAN de poursuivre la 
démarche d'optimisation des coûts et de mutualisation ; 

Considérant qu'il est nécessaire de constituer un nouveau groupement de commandes pour la passation du marché 
susvisé; 

Considérant que les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes sont formalisées 
dans la convention constitutive jointe à la présente; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE l'adhésion de la Commune de Marcheprime au groupement de commandes pour la passation du marché 
de fournitures de couches pour la structure d'accueil de la petite enfance ; 

- ACCEPTE les termes de la convention jointe à la présente ; 
- ACCEPTE que la COBAN soit désignée coordonnateur du groupement de commandes; 
- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes à conclure entre la commune de Marcheprime et la COBAN ; 

- ENGAGE les crédits nécessaires au budget pour l'exécution du marché pour la partie qui concerne la commune de 
Marcheprime ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise à la COBAN, au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable de Belin-Beliet. 

Monsieur Xavier GUICHENEY : « c'est très bien, plus on est nombreux, mieux c'est pour avoir de meilleurs prix. 
Andernos et Mios ne font toujours pas partis de ce groupement de commandes? 

Monsieur le Maire: non effectivement car ces villes ont une Délégation de service public (DSP) et donc cela avait été 
entériné avant les concernant. Maintenant ils pourraient à la rigueur. 

Madame Valérie GAILLET: pour le prix des couches, c'est 20 cts la couche, et 70 cts sont pris en charge par la CAF. 
Jusqu'à présent le coût était de 2 200 € environ annuellement. 

Monsieur le Maire: le tarif est intéressant en groupement de commandes, ça ne vaut pas le coup de s'en priver. 
Ceci est possible grâce à la délibération suivante également ». 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-86 
Modification des statuts de la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN) 

Monsieur le Maire expose que : «suite à la demande majoritaire des communes de la COBAN de constituer ce 
groupement de commandes d'achat de couches, la Conseil Communautaire lors de sa séance du 27 juin dernier, a dû 
revoir la modification de ses statuts. En effet, « lorsqu'un groupement de commandes est constitué entre des 
communes membres d'un même établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou entre ces 
communes et cet établissement public, les communes peuvent confier à titre gratuit à cet établissement public, par 
convention, si les statuts de l'établissement public Je prévoient expressément, indépendamment des fonctions de 
coordonnateur du groupement de commandes et quelles que soient les compétences qui lui ont été transférées, la 
charge de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l'exécution d'un ou de plusieurs marchés publics au 
nom et pour le compte des membres du groupement. » 
Il convient de rappeler que cette modification statutaire est soumise à l'approbation des Conseils Municipaux des 
communes de la CO BAN. Elle ne sera effective que si la majorité qualifiée de ces Conseils se prononce favorablement 
à cette modification dans un délai de trois mois après leur saisine. 
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Selon les dispositions de l'article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, « à compter de la 
notification de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale au 
maire de chacune des communes membres, le Conseil Municipal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois 
pour se prononcer sur la modification envisagée. 
A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
La décision de modification est subordonnée à l'accord des Conseils Municipaux dans les conditions de majorité 
qualifiée requise pour la création de l'établissement ». 
Nous avons été saisis début juillet donc nous avions jusqu'à début octobre pour délibérer en ce sens. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Par délibération n 65-2019 en date du 19 juin 2019, le Conseil communautaire de la COBAN a procédé à l'adaptation 
de ses statuts (en application des lois successives MAPTAM et NOTRe notamment) approuvés par arrêté préfectoral 
en date du OS décembre 2019. 
Les communes membres de l'agglomération ont sollicité l'intercommunalité sur des commandes groupées. A l'heure 
des économies de fonctionnement pour chacun, la COBAN souhaite s'engager dans des dispositifs de groupement de 
commande au gré des besoins des collectivités du territoire. 

A cet effet, conformément à l'article L5211-4-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ci-dessous, la COBAN 
doit expressément modifier ses statuts pour en être valablement autorisée. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L5211-4-4 et L5211-20; 

Vu la délibération n2023-79 du Conseil communautaire en date du 27 juin 2023 portant modification des statuts de 
la COBAN ci-annexée ; 

Considérant la volonté municipale et l'intérêt économique que constitue les commandes groupées au sein de 
l'intercommunalité ; 

Considérant que les statuts de la COBAN ont été modifiés par délibération du Conseil communautaire afin d'intégrer 
la charge de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l'exécution d'un ou de plusieurs marchés publics 
au nom et pour le compte des membres du groupement ; 

Considérant qu'il est nécessaire que le Conseil Municipal se prononce sur cette modification des statuts de la COBAN; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE la modification des statuts de la COBAN tels qu'annexés à la présente délibération ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à notifier la présente délibération à Monsieur le Président de la 

COBAN ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-87 
Renouvellement de la convention avec la Société Protectrice des Animaux (SPA} de Bordeaux et du 
Sud-Ouest 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe au maire déléguée à la Vie associative expose que : « le Maire est responsable de la 
lutte contre la divagation animale sur le territoire de sa Commune. 
li lui appartient, en particulier, « de prendre toutes les dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et 
des chats ». 
Pour ces animaux et autres petits animaux de compagnie, chaque Commune doit disposer d'une fourrière communale 
ou intercommunale apte à les recevoir. Ce n'est pas le cas de la Commune de Marcheprime. 
La gestion de la fourrière peut être assurée par une association régie par la loi de 1901, type Société Protectrice des 
Animaux (SPA). 
Ce service est confié depuis 1993 à la Société Protectrice des Animaux (SPA), association reconnue d'utilité publique, 
située dans de vastes locaux et terrains sur la commune de Mérignac. Son financement pour les animaux de la 
Commune est de 0,40 € par an et par habitant (net de taxes) suite à la convention signée depuis le OS mai 2017. 
Pour faire face à l'explosion de son coût de fonctionnement au cours de l'année dernière, la SPA est contrainte 
d'augmenter la contribution annuelle des Communes à 0,65 par an et par habitant à compter du 1" janvier 2024, ce 
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qui porte le montant de la participation communale à 3 383,90 euros (le nombre d'habitant retenu est celui du dernier 
recensement INSEE, soit 5 206 habitants). 
Les prestations sont détaillées dans la convention ci-jointe. 

Il est proposé au Conseil Municipal de signer la convention avec la SPA selon les termes décrits en annexe, à compter 
du 1 janvier 2024 pour une durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction. » 

Joëlle RUIZ donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L211-22, L211-24, L211-25 et L211-26; 
Vu le projet de convention de prise en charge des animaux ci-annexée ; 
Vu l'avis favorable de la commission des Finances réunie en date du 19 septembre 2023 ; 

Considérant que le Maire est responsable de la lutte contre la divagation animale sur le territoire de sa Commune et 
que ni la Commune, ni l'intercommunalité ne possèdent une fourrière apte à l'accueil des animaux errants; 

Considérant de ce fait la nécessité de conventionner avec un organisme habilité à recevoir les animaux errants de la 
Commune; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE les termes de la convention de prise en charge des animaux errants telle qu'annexée avec la Société 
Protectrice des Animaux de Bordeaux et du Sud-Ouest (SPA) ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention avec la SPA pour une durée de 3 ans renouvelable par 
tacite reconduction, à compter du 1 janvier 2024 et tout document afférent à cette délibération ; 
- DIT que les crédits nécessaires seront prévus au Budget principal VILLE 2024, compte tenu de l'indemnité forfaitaire 
annuelle fixée à 0,65 euro net de taxes par habitant, portant le montant de la participation à 3 383,90 euros; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Monsieur le Maire : « nous étions sur une convention qui avait été signée par mon prédécesseur en 2017, toujours 
d'une durée de 3 ans et qui avait été reconduite de façon tacite. A l'époque nous étions à 40 centimes et ce depuis 
2017. Nous passons à 65 centimes/an/habitant. 
Qu'on les sollicite ou pas, il s'agit d'un forfait versé. Le lien s'effectue avec la SACPA également que nous sollicitons 
pour amener les animaux à la SPA. 

Depuis la mise en place de Voisins Vigilants et Solidaires (VVS) par Christophe Caïssa il y a un peu plus d'un an, il y a 
eu une diminution des animaux errants et perdus qui ont effectivement été amenés à la SPA, parce qu'il y a vraiment 
une bonne communication au sein de cette application de lien social. 

Monsieur Christophe CAÏSSA: il est vrai que les sollicitations ont bien baissé en partie grâce à VVS. Nous sommes 
quasiment à 100 % d'animaux retrouvés, le seul qu'on n'a pas retrouvé c'était un animal qui n'appartenait pas à la 
commune. 

Aucune autre observation n'étant faite, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-88 
Compte-rendu des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre de ses délégations. 

Monsieur le Maire expose les décisions prises dans le cadre de sa délégation et donne lecture de la délibération 
suivante: 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2122-22 ; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal du 18 juin 2020 et compte­ 
tenu du fait qu'il doive en informer le Conseil Municipal ; 
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Considérant que Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions municipales, qui se trouvent sur le site 
internet de la ville dans leur intégralité, pour les objets ci-après : 

2023-86 06/07/23 Don à la commune - Traineau du Père Noël 

2023-87 13/07/23 
Marché avec la société ANTEA GROUP pour l'assistance environnementale suite à la 
vente de terrains communaux à la sté Romandine - 106 680 €TTC 

2023-88 24/07/23 
Marché avec la société « au pain nouveau » d'un montant de 10 000 € maximum ­ 
Fourniture du pain pour les services municipaux 

2023-89 27/07/23 
Marché avec Madame JONES, psychologue - Analyse de pratiques à la crèche les 
Tagazous - 480 € TTC pour 2 séances. 

2023-90 03/08/23 
Demande de subvention au Département de la Gironde - Projet mené par la 
bibliothèque « Ici bébé lit » 

2023-91 03/08/23 
Marché avec la société ALPES CONTROLES - Marché SPS pour les travaux de 
désamiantage et de démolition de la friche industrielle - 1 794 €TTC 

2023-92 31/08/23 
Demande de fonds de concours à la COBAN au titre de la réalisation d'aménagements 
de sécurité de la rue Daniel Digneaux 

2023-93 04/09/23 
Marché de refonte du site internet de la ville et création d'une newsletter ­ 
Acte modificatif 

2023-94 06/09/23 
Marché avec Little Bros Productions - Spectacle « quand je serai grande je serai Patrick 
Swayze » à la Caravelle - 3 692,50 € 

2023-95 06/09/23 
Marché avec Mathilde Moreau SARL - Spectacle « enfin » Gérémy Crédeville à la 
Caravelle - 7 835 € 

2023-96 06/09/23 
Marché avec Musiques de nuit diffusion - Spectacle Mosaique - Miksi et Pygmalion­ 
2223 € 

Ayant entendu cet exposé, le Conseil municipal : 

- PREND ACTE de ces décisions. 

Monsieur le Maire :«les décisions qui peuvent être mises en exergue, la 2023-87, ANTEA GROUP, pour l'assistance 
environnementale suite à la vente de terrains communaux à la sté Romandine - 106 680 €TTC. 
Ce marché d'assistance environnementale correspond à la sollicitation de compléments d'études écologiques pour 
faire en sorte de bien cibler les zones qui sont polluées. Il fallait à la fois l'intervention d'un écologue, ce qui a été fait 
cet été jusqu'au mois de septembre, et également la nécessité d'un accompagnement dans les procédures 
réglementaires environnementales en vue de démolir et de dépolluer la partie communale et qui sera l'objet 
également d'une grande sollicitation dans le cadre du fonds vert pour la revalorisation des friches industrielles, 
puisque dans les prochaines semaines un dossier sera instruit en vue de percevoir ces fonds de l'État. 

Madame Karine MARTIN: j'ai une question justement par rapport à ces études, puisqu'en commission nous avions 
été informés qu'elles devaient préciser les méthodes à adopter et je voulais savoir quel est le budget approximatif par 
de cette dépollution. 

Monsieur le Maire: il y aura des retours d'études qui auront plusieurs conséquences: sur la nature de la pollution et 
sur le volume qu'ils génèrent après des devis, mais il y a aussi des mesures compensatoires et notamment une étude 
de cas par cas de l'aménageur pour le futur lntermarché pour essayer d'éviter, de réduire ou de compenser sur les 
zones qui auront été ainsi définies. 
Nous aurons début octobre le retour de l'écologue sur ces mesures compensatoires, plus poussées, et nous verrons 
si elles sont nécessaires ou pas et ce qu'elles seront. L'aménageur saura ce qu'il pourra faire sur la parcelle qui lui sera 
dédiée. La commission aura les informations. 

Madame Karine MARTIN : concernant la 2023-93, le marché de refonte du site internet, les newsletters, l'acte 
modificatif, est-ce que je peux en savoir plus s'il vous plaît? 

Madame Maylis BATS: cet acte modificatif ne change rien dans le rétroplanning des actions qui ont été engagées, 
c'est juste que la première facture a été reçue hors délai et donc cet acte est pour éviter qu'il y ait un retard de 
paiement de facture. » 
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Questions et informations diverses 

Madame Grisel BARQ SAAVEDRA: « il y a une animation destinée à valoriser la biodiversité, les actions communales 
menées dans ce sens. Cette animation aura lieu le samedi 30 septembre, encadrée par un médiateur de Parc Naturel 
Régional des Landes de Gascogne (PNRLG) ainsi que par la LPO. Il s'agit de connaître la présence de la faune et de la 
flore dans les jardins et les espaces verts communaux. Cet inventaire est présent sur l'atlas de la biodiversité 
communale. Il s'agit d'un outil qui permet justement de restituer à la commune la diversité d'espèces sous forme de 
statistiques et sous forme de cartes. Cette connaissance est en lien avec la flore, la faune (oiseaux, chauves-souris, 
amphibiens, mammifères) et toutes les petites formes diverses de vie en présentes sur la commune. 
Donc pour revenir à ce rendez-vous, c'est ce samedi, à 10h au Parc Pereire jusqu'à 12h30, en plus il est prévu un très 
beau temps. L'événement est gratuit, et vous pouvez vous inscrire auprès de la maison du Parc, toutes les informations 
se trouvent sur le site internet de la commune. C'est très intéressant pour les familles, les parents, les enfants, les 
grands-parents, les petits-enfants aussi. 

Madame Céline BERTOSSI : bonsoir messieurs, mesdames. Un message de monsieur David Recapet, adjoint à 
l'écologie et aux économies d'énergie. Les travaux devant l'équipement culturel de La Caravelle ont débuté et il s'agit 
des forages pour l'installation de la géothermie. Ils vont durer quelques temps et permettront à la commune de faire 
des économies sur le système de chauffage. 
Autre message à passer, chers élus et cher public, vous aurez remarqué que nous avons de l'air frais ce soir dans cette 
salle du Conseil Municipal; les pompes à chaleur air (PAC) ont été installées et sont fonctionnelles notamment à la 
mairie et dans la salle de boxe et au club des seniors. 

Monsieur le Maire: c'est bien et on va rebondir, parce quand entend l'intervention du président de la République qui 
nous apprend que les deux chaudières de l'Élysée au fioul sont passées au gaz et qu'elles passeront pour l'année 
prochaine à la géothermie ... et bien nous avons 1 an d'avance sur l'Élysée, donc c'est bien de le dire, La Caravelle sera 
dans les prochaines semaines le premier bâtiment communal avec une énergie renouvelable, et il a pris exemple sur 
nous donc c'est très bien. 

Madame Céline BERTOSSI : à noter que ce système de chauffage sera aussi déployé pour le futur ALSH maternel. 

Madame Agnès ASSIBAT-TRILLE: la boîte à docs rose/violet (aux couleurs de la commune de Marcheprime) de 
l'Office Tourisme a été installée à côté de la porte d'entrée de la mairie. Elle consiste à pouvoir disposer de 
documentations touristiques pendant la fermeture de la mairie. Les documents sont aussi accessibles dans l'accueil 
de la mairie aux heures d'ouverture. 

Monsieur le Maire: 5 boites à docs ont donc été installées pour les 5 communes du Cœur de Bassin avec chacune 
d'entre elles aux couleurs de leur commune. 

Madame Maylis BATS: nous n'avions pas pu depuis notre arrivée célébrer l'accueil des nouveaux arrivants à cause de 
la crise sanitaire et d'autres événements. Nous accueillerons donc avec grand plaisir les nouveaux arrivants depuis 
2020, à la Caravelle le samedi 04 novembre à partir de 10h30. Ils recevront une invitation, mais l'information circule 
aussi sur nos différents supports de communication. Donc même si vous ne recevez pas cette invitation et que vous 
êtes nouvel arrivant depuis 2020, n'hésitez pas à vous signaler auprès du service communication pour vous inscrire. 

Madame Valérie GAILLET: tout d'abord nous souhaitons la bienvenue à un nouveau directeur, monsieur Lalande, à 
l'école maternelle. En termes d'effectifs, ça reste constant pour cette nouvelle rentrée puisque nous sommes à 194 
élèves. Par contre Laetitia, je te laisse la parole pour les effectifs de l'école élémentaire. 

Madame Laetitia FALCOZ-VIGNE : bonsoir, nous sommes à 339 élèves après 2 radiations qui devraient être effectuées 
dans les prochaines semaines. 

Monsieur le Maire: en fin d'année scolaire, il y avait 367 élèves, ce qui représente 28 élèves en moins dans cet effectif 
de l'école élémentaire, donc il n'y a pas d'affolement à avoir, et cela vous donne un tout petit peu plus de temps sur 
la réflexion d'un nouveau groupe scolaire. 
Pas d'affolement non plus au niveau de l'inspection d'académie, il ne fallait pas faire une ouverture de classe 
supplémentaire quand on a en effectif 28 élèves en moins. 

Madame Laetitia FALCOZ-VIGNE: comme nous l'avions annoncé au conseil d'école du mois de juin dernier. 

Monsieur le Maire: j'ai 5 informations à vous transmettre rapidement; 
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- tout à l'heure, à 18h, j'avais une réunion de DFCI et il y avait tous les conseillers techniques (élus, agents municipaux 
et également une représentante du plus grand propriétaire forestier de la commune qui est conseillère technique) et 
ils m'ont fait une surprise, il s'agissait d'une réunion de travail qui s'est substituée en autre chose ... 
Christophe Caissa, à vous la parole. 

Monsieur Christophe Caïssa : on avait sollicité Monsieur le Maire pour faire un bilan sur le débroussaillement, cette 
réunion aura lieu bien sûr, mais ce soir nous avons fait la surprise à Monsieur le Maire de la remise de médaille de la 
Préfecture qui arrivait directement du ministère, à monsieur Jean-Marie Baquey, Président de la DFCI, pour nous 
remercier de notre implication sur les différents feux de 2022, sachant qu'on est intervenu sur le feu de la Teste-de­ 
Buch pendant plusieurs semaines. Ce sont 7 conseillers techniques qui ont participé pour les feux de la Teste et d'Arès 
et Monsieur le Maire a été remercié pour notre implication. 

Monsieur le Maire: au mois de mai dernier le Préfet avait convié toutes les DFCI qui étaient intervenus sur les 
incendies de la Teste, Saumos, Landiras et a fait la surprise d'offrir ces médailles de la monnaie de Paris gravées 
« courage et dévouement » et donc le président des DFCI, monsieur Jean-Marie Baquey, a fait la surprise aux différents 
maires de son territoire tout comme il l'a fait avec moi ce soir. 
Je prends cet honneur en tant que maire bien sûr mais il vous est dédié mesdames et messieurs les élus, en 
remerciement pour ce que vous avez fait et aussi d'avoir pris la responsabilité et la décision d'acheter au début de la 
mandature un 4X4 mis à disposition de DFCI et qui a servi durant ces incendies. 
Merci aussi d'animer par l'intermédiaire de Christophe Caissa ce nouveau groupe, qui implique à la fois les élus mais 
aussi les agents municipaux, et c'était une volonté de notre part donc merci d'avoir créé ce groupement et de 
l'accompagner Christophe. 
Les remerciements sont pour nous tous, pour la Commune et pas que pour son maire; ce sont les actes que nous 
faisons en tant qu'élus républicains et nous devons remercier celles et ceux qui étaient sur le terrain, c'est-à-dire les 
membres de la DFCI, qui sont dans la prévention ou dans le suivi des incendies. 
L'opération suivante est la sollicitation que j'ai faite également à l'échelle des DFCI de la Région pour que les conseillers 
techniques soient équipés de façon sécuritaire pour leurs interventions sur les incendies. Monsieur Baquey nous a 
assuré que dans les prochains mois il y aurait un équipement pour chacun d'entre eux. 

- Deuxième sujet, la taxe foncière à Marcheprime. Vous avez tous reçu, si vous êtes propriétaire(s), cette taxe foncière 
et vous savez ce que je pense des réseaux sociaux, quand certaines personnes sont révoltées parce qu'elles ont 60% 
d'augmentation de leur taxe foncière et d'entendre en plus l'intervention du Président de la République qui dit que la 
taxe foncière c'est du ressort des communes ... en réalité ce n'est pas tout à fait vrai. 
La taxe foncière c'est le calcul entre une base et son taux : le taux est du ressort de chacune des communes de France. 
Nous, à Marcheprime, nous avons décidé de baisser ce taux. Pour vous donner une idée, il y a 35 000 communes en 
France dont 30 000 qui ont décidé de rester sur un taux inchangé. Il y en a 5 000 qui l'ont augmentée, et il y en a 500 
qui ont baissé ce taux, Marcheprime en fait partie. 
Donc bien sûr on a un levier qu'est le taux, mais la base a été augmentée de 7 %. Mais si vous regardez votre feuille 
de taxe foncière, il y a plusieurs colonnes que sont l'intercommunalité, la taxe spéciale, la GEMAPI, les taxes d'ordures 
ménagères et il y a cette première colonne à gauche qui concerne la commune et vous regardez les deux taux on est 
passé de de 50,66 à 50,40. Donc c'est une diminution du taux communal, et de fait je ne peux pas entendre des bêtises 
qui consistent à dire que les élus de Marcheprime ont fait augmenter la taxe foncière. 
Donc pour cette personne-là ainsi que pour les 2 ou 3 autres, soit elles se sont trompées de commune et elles ont 
considéré que Paris c'était Marcheprime (Paris a augmenté de 60 %), soit elles étaient soumises à exonération et 
cette fois-ci , elles n'ont plus d'exonération et donc elles se retrouvent avec une augmentation de 60% de leur taxe 
foncière, soit des aménagements ont été réalisés dans leur(s) résidence(s) faisant augmenter la base foncière de 
leur(s) habitat(s), soit j'ai envie de dire elles se sont faites « attraper par la patrouille» par la commission communale 
des impôts directs qui se réunit chaque année à la mairie et qui étudie chaque dossier instruit sur l'année N-1 et 
certains dossiers qui sont présentés par le service des impôts. 
Donc voilà, on ne peut pas laisser dire des choses aussi fausses et qui mettent à mal le travail effectué par cette 
assemblée surtout avec un choix politique qui est de dire pour la quatrième année consécutive, nous baissons la taxe 
foncière sur Marcheprime. Je saurai le redire en temps utile s'il le fallait. 

Monsieur Christophe LORRIOT: vous me permettez Monsieur le Maire de préciser qu'en étant curieux vous pouvez 
regarder la troisième page de votre taxe foncière, j'ai la mienne sous les yeux, il y a de noté noir sur blanc 
« informations sur la taxe foncière» : alors effectivement les bases ont augmenté de 5,1% mais que la municipalité a 
décidé de passer de 50,66 à 50,40. 

- Troisièmement, il s'agit de la société Ecoréval située à Croix d'Hins. Une sorte de décharge où sont récupérés les 
matériaux de démolition et pour laquelle j'avais, au début de la mandature, provoqué une réunion à la salle des fêtes, 
le 27 janvier 2022. Les habitants du quartier de Croix d' Hins avaient été invités afin d'avoir une discussion avec la 
direction et le vice-président était venu s'exprimer. J'en avais conclu qu'il était incompatible d'imaginer une évolution 
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d'exploitation sur 09 hectares d'une telle entreprise à proximité d'un tel quartier et ensuite le Conseil municipal s'était 
réuni le 23 février 2022, suite à une demande d'enregistrement de l'exploitation de cette installation de tri, transit et 
de valorisation de déchets non dangereux exploitée par la société Ecoréval. 

La délibération avait été adoptée à l'unanimité et avait pour but de dénoncer le fait que nous n'étions pas d'accord 
sur cet enregistrement d'une activité évolutive et nous avions mis en avant le fait qu'il y avait des nuisances pour le 
voisinage, que ce soit l'émission de poussière, de déchets en provenance du site ou de camions qui desservent l'activité 
sur une voie privée dans un état chaotique et poussiéreux et aussi en en dépit des préconisations de la DREAL pour la 
mise en place des filets et des consignes de sécurité, les nuisances persistaient dans le temps et s'amplifiaient. 

La limitation de vitesse était également mise en avant par la commune lors de cette délibération , les camions qui 
desservaient l'activité empruntaient un chemin privé non bitumé le long de la voie ferrée renforçant les nuisances 
précitées de part et d'autre de la voie ferrée, camions provoquant des salissures sur le domaine public engendrant un 
entretien coûteux pour la Commune et de d'ajouter le fait que le règlement PLU qui, à l'époque, était en Ulp autorisait 
les constructions et installations sous réserve de permettre le développement d'énergies renouvelables et plus 
particulièrement l'énergie solaire et que c'était incompatible avec une évolution d'une activité qui n'avait rien à voir 
avec l'Ulp. Cette délibération s'en est suivie avec malgré tout une approbation et une acceptation de l'enregistrement 
par les services de l'État mais il y a eu une suite à cette délibération et je tenais à vous le dire, c'est l'arrêté qui nous a 
été transmis pour information par la DDTM portant sur la mise en demeure relative à l'exploitation de cette 
installation. 
Je vous passe les visas parce que c'est laborieux, etje vous informe qu'il y a eu suite à la délibération, en mai dernier, 
une inspection qui a constaté : 

• que les voiries, les aires de tri et d'entreposage de l'établissement n'ont pas été aménagées conformément au 
plan mentionné dans le dossier d'enregistrement et déposé par l'exploitant dans le cadre de l'enregistrement de 
ses activités, 

• que les trois bouches d'incendie n'ont pas été installées et la disponibilité du débit d'eau requis de 650 m?/h pour 
la défense incendie du site n'a pas été justifiée, 

• que le volume de rétention de 1 600 m? n'a pas été mise en place, 
• que la voie principale de circulation n'a pas été revêtue d'un enrobé ou équivalent afin de supprimer l'envol de 

poussière lors du passage des camions, 
• que le sol des aires d'entreposage et de manipulation des déchets susceptibles de créer une pollution de l'eau 

ou du sol n'ont pas été rendus étanches et équipés de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement 

• et qu'aucun dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués n'a été installé 
• ainsi qu'aucune mesure des sonores n'a été réalisée durant les 12 derniers mois. 

Et donc constatant ce non-respect, reposant sur les différentes dispositions des arrêtés préfectoraux en cours et 
considérant que ces inobservations sont susceptibles d'entraîner des risques de pollution de sol et des eaux 
souterraines, il a été arrêté au 31 juillet 2023 la mention suivante : 
La société Ecoréval est mise en demeure de respecter dans un délai de 6 mois les dispositions : 
• en aménageant les voiries, les aires de tri et d'entreposages, 
• en installant les trois bouches d'incendie, 
• en mettant en place le volume de rétention de 1 600 m3, 

• en revêtant la voie principale de circulation d'un enrobé ou équivalent, 
• en rendant étanche le sol des aires d'entreposage et de manipulation des déchets susceptibles de créer des 

pollutions de l'eau et du sol, 
• en installant un dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués, 
sous un délai de 12 mois. Il est mentionné que les dispositifs de l'arrêté ministériel imposent de réaliser une mesure 
des émissions sonores de l'établissement en période de concassage. En effet, les riverains de Marcheprime nous 
disaient que pendant 3 à 4 semaines par an, il y avait du concassage de matériaux assez gros, provoquant des 
nuisances sonores importantes. 

Il est précisé dans l'arrêté que les délais débutent à compter de la notification de ce-dernier. 
Cette information, nous l'avons eue au début du mois d'août, et si vous vous rendez sur le site de la Préfecture de la 
Gironde, dans l'onglet des arrêtés relatifs à Marcheprime, vous verrez qu'il est accessible à tous. 

En parallèle de cela, les élus ont déjà entrepris, d'une forme déjà intégrée dans la révision allégée du PLU, le zonage, 
mais aussi une évolution. Cela fait suite à mes propos en fin de réunion du 27 janvier 2022 durant laquelle j'avais dit 
que cette activité cesserait dans les 5 ans à venir, c'est-à-dire d'ici la fin du mandat. Il ne peut plus y avoir d'activité 
comme celle-ci sur Croix d'Hins et il y aura une réunion publique dédiée au quartier concernant cette activité quand 
nous aurons suffisamment avancé dans ce dossier pour en présenter l'évolution de l'activité et du quartier. 
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Voilà ce que j'avais à dire, c'est un dossier assez lourd qui mérite de s'y arrêter et qu'en tant qu'élus, nous sommes 
attentifs au cadre de vie des riverains. 

- Quatrième sujet évoqué par Céline au niveau de de la géothermie, c'est l'ALSH maternel. 
Présentation de la maquette. 
L'entrée se fera par le hall d'entrée des parents et nous aurons à l'intérieur si on zoome bien, en jaune le couloir 
d'accès aux 3 niveaux pour l'école maternelle, le dortoir et après les différents locaux pour l'activité de cette ALSH 
dont la pose de la 1° pierre sera le mercredi 11 octobre à 17h30, avec tous les partenaires. Les invitations vont être 
lancées rapidement. 

Depuis la dernière réunion du Conseil municipal du 06 juillet, il y a eu la démolition de l'ancien ALSH maternelle durant 
l'été, le désamiantage parce que c'était une structure amiantée, ensuite il y a eu le forage des 4 puits allant jusqu'à 
140 mètres de profondeur pour faire que ça soit le deuxième bâtiment communal avec de l'énergie renouvelable avec 
la géothermie et vous avez remarqué qu'il y a une toiture plate pour que dans un deuxième temps il y ait des panneaux 
solaires. Pour votre information, nous comptions inaugurer ce bâtiment en juillet 2024. 

- La dernière information, c'est la date du prochain Conseil Municipal qui sera le mardi 14 novembre. 

Voilà, je pense que nous avons fait le tour des questions, je vous souhaite une bonne soirée et à bientôt pour la suite, 
à moins qu'il y ait des questions, le public, non? 

Dans ce cas je vous remercie, passez une bonne soirée, je lève la séance. Merci beaucoup. » 

Monsieur le maire lève la séance à 21h50. 

Le Secrétaire,de séant, 
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